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Proposition de règlement EDAR (révision du règlement (UE) 2018/1999 sur la gouvernance de l’Union de l’énergie)

I. Présentation de la délégation et légitimité

[bookmark: _GoBack]La Slovaquie défend au Conseil la voix d’un État souverain, engagé dans la décarbonation mais confronté à d’importantes contraintes géographiques et industrielles. Avec près de 60 % d’électricité d’origine nucléaire, elle figure parmi les pays les plus décarbonés d’Europe. Elle a acté la sortie définitive du charbon et son PNEC prévoit une réduction de 64,3 % d’émissions de gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990 (une réduction de moins 22,7 % hors SEQE par rapport à 2005) et 25 % de renouvelables dans la consommation brute.[footnoteRef:1] La mise en service de la quatrième tranche de Mochovce renforcera encore la part du nucléaire et notre rôle d’exportateur d’électricité stable pour la région.[footnoteRef:2] [1: Plan national énergie-climat (PNEC) de la République slovaque]  [2: Ministère de l’Économie de la République slovaque, communiqué du 16 janvier 2026 sur l’accord intergouvernemental conclu avec les États-Unis (economy.gov.sk).] 

Pour le cycle législatif 2031-2040 dans un premier temps, la Slovaquie inscrit son action dans un ensemble de coalitions structurantes qui renforcent sa légitimité et son poids au Conseil. Nous faisons tout d’abord partie sur la question du nucléaire de l’Alliance européenne du nucléaire[footnoteRef:3]  qui rassemble 13 pays du conseil. Cette alliance s’est aussi construite à Bratislava, où la Slovaquie et la France ont réuni la réunion ministérielle de novembre 2023. En tant que pays enclavé et encore fortement dépendant des importations de gazière, c’est ainsi que nous faisons partie de la coalition pour le projet Vertical Corridor et au groupe de Visegrád. Cette coopération permet de renforcer la coopération régionale des pays d’Europe de l’Est et d’envisager une révision du texte solidaire et adaptée aux réalités et spécificités nationales. La Slovaquie est en outre membre de l’Initiative des Trois Mers, dont elle assure la présidence informelle et accueillera le sommet de 2027.[footnoteRef:4] Ces alliances permettent à la Slovaquie de pouvoir mettre en valeur et garantir ses intérêts. En outre, cela illustre sa constance dans la défense et la réciprocité de ses principes, de la cohérence de ses engagements en matière énergétique. [3: Déclaration commune de l’Alliance européenne du nucléaire, 22 octobre 2026. Réunion de Bratislava : Agence Europe, bulletin n° 13289, 7 novembre 2023. La déclaration du 16 mars 2026 (gov.pl) réunissait 15 États.]  [4: Gouvernement polonais, « Three Seas Initiative » (gov.pl) : sommet et forum d’affaires de 2027 en Slovaquie, qui assure la présidence informelle ; SARIO, 14 mai 2026.] 

Cette densité d’alliances renforce la position slovaque dans le rapport de forces institutionnel. Elle atteste de sa cohérence stratégique et de la pertinence de ses demandes dans les négociations en cours: défendre une transition énergétique qui conserve la compétitivité des états, garantit la souveraineté nationale et la sécurité énergétique, la consolide une coopération régionale et respecte la neutralité technologique.

II. Position de la Slovaquie

La proposition de la Commission a était accueilli par la Slovaquie d’un côté, de façon assez sceptique, particulièrement sur la question du nucléaire et de la solidarité financière européenne, et d’un autre côté comme une opportunité pour faire valoir ses revendication. 
La Slovaquie soutient les objectifs climatiques communs (réduction de 90 % des émissions en 2040, neutralité en 2050[footnoteRef:5]) à travers une gouvernance plus lisible qui sera garanti grâce aux mesure de transparence voulues par la proposition que nous accueillons et acceptons. À contrario,  je refuse que la réalisation de ces objectifs se fasse sous l’égide de la rigidité et la sanction. Trois principes guident sa ligne : flexibilité, réalisme, souveraineté nationale. Elle défend trois priorités. [5: Règlement (UE) 2021/1119 .] 


1. Neutralité technologique et pleine comptabilisation du nucléaire 
La Slovaquie salue les initiatives de prise en compte du nucléaire dans la proposition de la Commission. Toutefois, elle les juges trop ambigu et faible. Je tiens à rappeler que le nucléaire est la pierre angulaire de notre sécurité électrique bas-carbone. Nous avons fait ce choix stratégique conformément à l’article 194, paragraphe 2, TFUE qui garantit à chaque État le choix de ses sources d’énergie et de la structure de son approvisionnement.[footnoteRef:6] Le droit de l’Union reconnaît déjà le nucléaire dans sa taxonomie, le qualifie d’activité de transition et le règlement 2024/1735 en fait une technologie « zéro net ».[footnoteRef:7] Nous exigeons donc que toutes les technologies bas-carbone soient traitées sur un pied d’égalité. Nous reconnaissons l’initiative dans le texte de pouvoir comptabiliser la contribution du nucléaire dans les PNEC. Cependant, nous sommes inquiets de voir uns stratégie de marginalisation de cette énergie ce qui aurait comme effet la dissuasion des investissements. Ce à quoi je m’oppose comme énoncé au Conseil TTE de juin 2026.[footnoteRef:8] La Slovaquie demande une égalité de traitement et de financement pour l’intégralité des énergies de transition sans risque de créer une concurrence et des incertitudes.  [6: Art. 194, par. 2, et art. 192, par. 2, c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).]  [7: Règlement (UE) 2020/852 (taxonomie) et règlement délégué (UE) 2022/1214 ; règlement (UE) 2024/1735 (industrie « zéro net »).]  [8: Ministère de l’Économie de la République slovaque, communiqué du 26 juin 2026 sur l’intervention de la ministre au Conseil TTE (Énergie) : le nucléaire doit être sur un pied d’égalité avec les renouvelables (economy.gov.sk).] 


2. Sécurité d’approvisionnement et interconnexions régionales 
La Slovaquie accueille favorablement les avancées du texte en matière de sécurité d’approvisionnement : la stratégie européenne de réserves de combustible nucléaire, des indicateurs de dépendance communs et la coordination des plans nationaux avec la planification des réseaux. L’interruption des flux transitant par l’Ukraine a montré qu’une rupture touche l’ensemble des États membres et surtout les plus dépendants aux infrastructures d’approvisionnement. Les interconnexions transfrontalières doivent devenir une priorité d’investissement européenne, et nous solliciterons le déblocage de fonds et l’accès aux aides de l’Union. La Slovaquie émet toutefois des réserves: trois années de stocks obligatoires pèseraient sur les finances nationales, et les seuils de dépendance doivent tenir compte de la situation des États enclavés.

3. Solidarité financière européenne 
La Slovaquie soutient les mesures qui rendent les plans plus crédibles comme les plans d’investissement chiffrés, l’évaluation de l’effet des politiques sur les coûts de l’énergie, des indicateurs de suivi communs, un objectif de lutte contre la précarité énergétique. En revanche, elle s’oppose fermement aux contraintes rigides. La proposition rend les contributions nationales contraignantes alors qu’elle interdit elle-même d’exiger plus que la contribution fixée, et crée une contribution financière obligatoire pour l’État en « retard important », calculée sans égard au nucléaire. Pour un État sans accès à l’éolien offshore, c’est une sanction déguisée ; elle touche au choix du mix, ce qui relève de l’unanimité (art. 192, par. 2, c), TFUE). Par ailleurs, la transition n’est acceptable que si elle est abordable. La crise des prix a déjà fragilisé le budget des ménages. Un plafond de prix, des contributions obligatoires ou des indicateurs coercitifs finiraient par se répercuter sur leurs factures, les impôts et l’ajout potentiel de taxes. Nous demandons donc que chaque État reste libre d’inscrire dans son plan national d’investissement un objectif de lutte contre la précarité énergétique et de mesurer l’effet de ses politiques sur les factures des ménages. Le Fonds social pour le climat, alimenté par le SEQE2, doit rester orienté vers les ménages vulnérables. D’autre part, la Slovaquie met en garde contre le caractère de sanction de la proposition. Il est primordial de lutter contre la précarité énergétique, mais cet objectif ne doit pas se traduire par des pénalités ni par des charges supplémentaires pour les États dont les ménages sont les plus exposés. La Commission doit au contraire s’engager à accorder un avis favorable aux plans qui contiennent de telles mesures, afin que l’État concerné puisse recevoir des aides supplémentaires, ne soit pas défavorisé et ne se retrouve pas dans une situation d’inégalité de départ avec les autres États membres.

III. Recommandations slovaques pour la proposition

Dans le cadre des négociations sur la proposition de règlement EDAR, la Slovaquie formule plusieurs recommandations destinées à renforcer la cohérence et l’efficacité du texte de la Commission. Ces demandes s’appuient sur les réalités de notre mix énergétique, de notre géographie et du budget de nos ménages.

1. Reconnaître pleinement le nucléaire : 
Inscrire à l’article 1 (nouveau par. 3) le droit de chaque État de choisir son mix (art. 194, par. 2, TFUE), actuellement limité à l’exposé des motifs. À l’article 5, point a), 3) et au considérant 15, étendre cette reconnaissance aux plans 2031-2040 et suivants, supprimer la clause d’extinction et modifier le plafond de 12 %, et comptabiliser l’énergie bas-carbone en complément des renouvelables sans réduire l’objectif de l’UE. L’article 2, point 64, doit retenir une définition neutre (sources conformes à la taxonomie), et l’article 7, par. 4, limiter l’évaluation de la Commission à cette contribution, sans contrôle des investissements (qui relève de la taxonomie et des aides d’État).

2. Garantir la sécurité d’approvisionnement et financer les interconnexions 
À l’article 19, soutenir la stratégie de réserves de combustible nucléaire, mais sous forme d’objectif indicatif financé par l’UE, accompagné d’un soutien à la diversification pour les exploitants de réacteurs VVER. À l’article 27, adapter les seuils de dépendance aux États enclavés et financer les interconnexions européennes, dont le Vertical Corridor. À l’article 40 (nouveau par. 6), charger la Commission d’évaluer l’ouverture du mécanisme de financement à un volet bas-carbone, distinct et technologiquement neutre.

3. Remplacer les contraintes par des contributions flexibles, sans sanction : 
Rendre indicatif l’objectif de 65 % en 2040 (art. 5, point a), 2), ii)) et supprimer le caractère contraignant des contributions (art. 8, par. 1), qui contredit l’interdiction d’exiger davantage que la contribution fixée. Supprimer la contribution financière obligatoire (art. 39, par. 5 et annexe II bis) au profit d’un dialogue renforcé et d’une contribution volontaire (art. 40), à défaut, la plafonner, en déduire la contribution bas-carbone et l’exclure en période de crise.  L’idée est de relever les seuils du tableau de bord à 10 % et 20 % en intégrant le bas-carbone et les projets décidés (art. 35, par. 8). Enfin, à l’article 16, autoriser une révision motivée à la baisse (par. 3) et élargir la clause de crise aux crises régionales et perturbations graves d’approvisionnement constatées par la Commission (par. 8).

4. Protéger les ménages : 
Faire du rapport de prix électricité/gaz un simple indicateur et non un plafond (art. 5, point d), 4)), la fiscalité et les tarifs relevant de la compétence nationale.

5. Assurer un soutien financier équitable pour tous les mix : 
Introduire à l’article 52 (réexamen) une clause de rendez-vous chargeant la Commission d’évaluer l’adaptation de l’article 9 du règlement 2021/1056, afin d’ouvrir le Fonds pour une transition juste à la construction et au démantèlement nucléaires, tout en maintenant l’exclusion du tabac et des énergies fossiles.



Encadré de cours (Science politique de l’Union européenne, M1) : Le triangle institutionnel dans le processus décisionnel en cours
Dans le cadre des négociations relatives à « la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat (refonte) dit Règlement de l’énergie décarbonée, autonome et résiliente (EDAR) », le triangle institutionnel illustre la complexité et l’interdépendance de la prise de décision au sein de l’Union. 
Pour le Conseil, l’enjeu et de faire entendre la voix et les intérêts des Etats. Ces derniers doivent être influents (de par leur argumentation, capacité rédactionnelles et leurs alliances) dans les négociations. La Présidence a aussi un rôle important car va orienter les dynamiques des négociations. Cette année la Présidence est irlandaise, un pays sans nucléaire, qui ne s’opposera donc pas aux mesures « anti-nucléaires » mais sa volonté de compromis et du souci de faire la force dans l’unité, permet pour le moment d’obtenir des concessions et avancées sur le sujet. Les dynamiques actuelles sont particulièrement bonnes. Les volontés d’amendements des pays de l’Alliance européenne du nucléaire arrive à être acceptés à la majorité quasi totale leurs demandes. De l’autre côté les coalitions de pays comme « les amis des énergies renouvelables » sont enclin à faire des concessions sur le nucléaire tout en faisant en sorte de ne pas affilier le nucléaire aux énergies renouvelables. Les sujets de consensus globaux sont surtout relatifs à la transparence, aux évaluations d’impacts et autres mécanismes de mesures.
Le Parlement européen joue un rôle crucial dans ces négociations. Il amende et vote, avec le Conseil de l’Union européenne, les textes proposés par la Commission. Ses dynamiques évoluent en fonction des alliances politiques qui s’y forment. Actuellement, le PPE occupe une position pivot en tant que premier groupe politique. Il peut choisir de s'allier avec la droite et l'extrême droite ou avec les groupes du centre et de la gauche (Renew, S&D et les Verts). L'enjeu pour les groupes positionnés plutôt à gauche de l’échiquier politique est donc de rallier le PPE afin de constituer une majorité parlementaire. Ils cherchent ainsi à mettre en place un « cordon sanitaire » pour limiter l'influence de l'extrême droite et défendre notamment la transition écologique et énergétique. Une coopération entre PPE, Renew, S&D et les Verts semble se dessiner, comme l'illustre le communiqué sur l'électrification de l'Europe. The Left reste davantage marginalisé en raison du refus du PPE de s'allier avec ce groupe. Cette configuration illustre le principe des coalitions variables et des majorités à géométrie variable. Le S&D et les Verts cherchent notamment à coordonner leurs positions pour constituer un bloc politique plus influent. Les groupes de droite et d’extrême droite semblent être prêts à ralentir les négociations si leurs propositions ne leur sont pas accordées en modifiant chaque virgule des amendements.

